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Dix ans après le premier séminaire organisé à Nancy, dans le cadre du groupe de travail national
“Réseau écologique forestier”, il est logique de mesurer le chemin parcouru, d’évaluer ce qui a
été fait et ce qui reste à faire. La décennie des années 1990 a en effet vu la consécration poli-
tique et médiatique internationale de deux concepts flous, celui de gestion durable et celui de
biodiversité, ces deux concepts n’étant d’ailleurs pas étrangers l’un à l’autre. Ils sont flous parce
que ce qui est en jeu est bien perçu intuitivement, sans qu’il soit facile d’identifier avec préci-
sion toutes les conséquences à en tirer pour l’action. Il faut par ailleurs noter que les forestiers
se sont essentiellement approprié le concept de gestion durable, tout en reconnaissant, avec
plus ou moins de volontarisme, que la biodiversité est un critère important d’évaluation de celle-
ci, pendant que les naturalistes focalisaient leurs réflexions sur la biodiversité, tout en concédant
que sa préservation ne résume pas entièrement ce que doit être une gestion durable.

Le Sommet de la Terre (Rio de Janeiro, 1992), avec notamment la signature de la convention
mondiale sur la diversité biologique, l’adoption en 1992 de la directive communautaire “Habitats”,
puis la seconde conférence ministérielle pour la protection des forêts en Europe (Helsinki, 1993)
et sa résolution H2 ont défini des principes généraux pour la conservation de la diversité biolo-
gique des forêts européennes. Ils ont conduit les décideurs à devoir réexaminer la manière dont
les politiques forestières interagissent avec des stratégies locales, nationales et internationales
de conservation de la diversité biologique.

D’une certaine manière, le début des années 1990 a été marqué par la mise en cause d’un
axiome fondateur des politiques forestières européennes, selon lequel une gestion raisonnée des
potentialités productives en bois des forêts ne pouvait avoir que des conséquences bénéfiques
pour l’ensemble des autres composantes des écosystèmes forestiers, sinon toujours localement,
du moins à coup sûr à l’échelle d’un territoire suffisamment vaste (théorie dite de “l’effet de
sillage”).

Les années 1980 et 1990 ont vu l’émergence d’une expertise scientifique en diversité biologique,
plus ou moins en cours d’institutionnalisation rapide, alors même qu’elle peine à répondre à
toutes les questions scientifiques et techniques soulevées par des procédures administratives,
nationales ou internationales, dans le domaine de la protection de la nature. Ce besoin pressant
d’inventorier, d’évaluer et de réorienter l’action a concerné des domaines où les connaissances
des gestionnaires forestiers étaient à coup sûr fragmentaires, lorsqu’elles existaient, et où les
procédures d’expertise contradictoire et de concertation étaient à peu près inexistantes.

Cette situation explique probablement en grande partie quelques erreurs stratégiques majeures
de la décennie, telles que la méthode de travail retenue pour la mise en œuvre de la directive
“Habitats”. Celle-ci a en effet conduit à dissocier l’identification des zones intéressantes et leur
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délimitation, menée sans lien avec les propriétaires et gestionnaires des territoires concernés,
d’avec la négociation des modalités de gestion préconisées. Or, une politique territoriale néces-
site obligatoirement la médiation des acteurs opérant sur ces territoires, au premier rang desquels
les propriétaires. Dès lors, les propriétaires et gestionnaires forestiers se sont souvent sentis
dépouillés de leur identité, dépossédés à coup sûr des résultats historiques positifs de leur
gestion, parfois même récusés a priori dans leur revendication d’assumer globalement toutes les
exigences d’une gestion durable. Ces grandes erreurs stratégiques ont causé beaucoup de tort à
la nécessaire appropriation des préoccupations de diversité biologique par les propriétaires et
gestionnaires forestiers, alors même qu’il existait a priori un terrain favorable pour une approche
en termes de patrimoines naturels.

Néanmoins, les conflits n’ont pas que des aspects négatifs, à partir du moment où les “pouvoirs
traditionnels forestiers” sont ainsi sommés de reconstruire, à marche forcée, leurs analyses et
leurs discours officiels, en s’efforçant également de résoudre les contradictions entre discours et
pratique, que dénoncent leurs critiques. Ceci a été facilité par l’existence de toute une somme
de réflexions et expériences innovantes, certes circonscrites dans le temps et dans l’espace, mais
bien identifiées et reconnues par les “nouveaux pouvoirs environnementaux”, grâce à certains
précurseurs qui avaient eux-mêmes repéré les limites de leurs propres discours ou pratiques.

Merci aux scientifiques qui ont osé braver les critiques de leurs pairs en s’impliquant dans un
univers culturel forestier réputé peu accueillant, pour favoriser de l’intérieur la maturation d’idées
et de projets concrets, au prix de compromis que l’univers culturel scientifique prise d’ordinaire
fort peu. Merci plus encore aux praticiens forestiers qui ont su identifier précocement des enjeux
nouveaux et des marges de manœuvre pour agir. Ce sont ces “défricheurs” qui ont permis les
évolutions de la politique forestière au cours des années 1990, pour intégrer dans ses analyses
et priorités les niveaux multiples de la diversité biologique et écologique, de la diversité de
composition, de structure et de fonctionnement.

APPROCHE GÉNÉRALE

• La circulaire du 28 janvier 1993 s’est efforcée de poser les bases d’une politique nationale de
prise en compte de la biodiversité dans la gestion forestière, en tentant de dépasser le débat
opposant “biodiversité remarquable” et “biodiversité ordinaire”, en faisant œuvre pédagogique
et en dégageant quelques orientations pratiques de gestion. Parallèlement, l’instruction de
l’Office national des Forêts (ONF) sur la prise en compte de la diversité biologique dans l’amé-
nagement et la gestion forestière marquait une volonté du gestionnaire public d’assumer pleine-
ment toutes ses responsabilités au regard du « maintien (et de l’amélioration) de toutes les
potentialités du patrimoine naturel forestier ». La révision, en 1997, du Manuel d’aménagement
forestier de l’ONF en a logiquement tiré les conséquences, dans le guide des analyses comme
dans les orientations du programme d’actions.

• L’actualisation des orientations régionales forestières, menée par les commissions régionales
de la forêt et des produits forestiers, décidée en 1995 et achevée en 2000, avait pour objet
d’aller au-delà des documents de première génération dans les domaines de la gestion durable
et de la recherche d’une compétitivité accrue de la filière forêt-bois. La circulaire du 28 juillet 1995
avait identifié la biodiversité et les paysages parmi les trois thèmes qui devraient faire l’objet
d’un examen particulier. Ces documents ont notamment vocation à définir le cadre et les prio-
rités de mobilisation des financements figurant dans les contrats de plan État-Région, ainsi qu’au
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volet forestier du plan de développement rural national, pris en application du règlement commu-
nautaire de développement rural et approuvé en septembre 2000.

• Inventorier, comprendre et faire connaître les enjeux majeurs en matière de biodiversité fores-
tière nécessite un effort nouveau et une évolution des priorités techniques traditionnelles. L’In-
ventaire forestier national, après beaucoup de réflexions et d’expérimentations, a standardisé et
généralisé, au milieu des années 1990, le recueil de paramètres écologiques lors des travaux de
caractérisation du peuplement où se trouve chaque placette de mesure, construisant peu à peu
une base de données écologiques qui devrait couvrir l’ensemble du territoire métropolitain
en 2006. Le manque d’une telle banque de données est clairement apparu dans le cadre des
réflexions préliminaires à la mise en œuvre des procédures de la directive “Habitats”.

La publication, en décembre 2000, cinq ans après la première édition, de la version actualisée
des indicateurs de gestion durable des forêts françaises va permettre aux différents partenaires
de confronter leurs analyses sur les évolutions enregistrées, notamment en matière de diversité
biologique. Gageons que l’augmentation régulière des surfaces de peuplements mélangés à plus
de trois essences et la diminution régulière des peuplements réguliers très âgés vont alimenter
des débats animés. C’est un des mérites de la publication régulière de ces indicateurs que de
permettre la confrontation d’analyses sur des chiffres “partagés”.

En 1997, le ministère chargé des Forêts et le ministère chargé de l’Environnement se sont
accordés pour confier au Groupement d’Intérêt public sur les Écosystèmes forestiers (GIP ECOFOR)
la responsabilité d’élaborer et de mettre en œuvre un programme de recherche sur les inter-
actions entre la gestion forestière et la diversité biologique en forêt, dont une première vague
comporte une dizaine de projets maintenant achevés et a été suivie d’un second appel d’offre.
Par ailleurs, la Direction de l’Espace rural et de la Forêt a demandé au GIP ECOFOR de rédiger
une synthèse sur le sujet, à destination des gestionnaires forestiers, dont la publication inter-
viendra en 2002.

• La réforme des aides aux investissements forestiers, amorcée en 1996 et transcrite par la circu-
laire du 18 août 2000, s’efforce de définir quelques grandes règles et recommandations relatives
aux aspects environnementaux, y compris de diversité biologique, en demandant au niveau
régional de rechercher des solutions pratiques, dans le cadre de l’élaboration des itinéraires tech-
niques qui fondent les aides forfaitaires sur barème. De même, la circulaire du 31 août 2000,
définissant les modalités d’attribution de l’aide exceptionnelle aux travaux de nettoyage et de
reconstitution des parcelles sinistrées par les tempêtes de décembre 1999, comporte une annexe
consacrée aux principes techniques s’appliquant aux opérations subventionnées, incluant la
protection de la biodiversité. Deux problèmes sensibles, concernant d’une part l’utilisation des
produits agro-pharmaceutiques en forêt et d’autre part le boisement de zones humides (populi-
culture et environnement), ont fait l’objet de circulaires spécifiques, respectivement en 1993 et
en 1998. La circulaire du 7 mai 2001 a par ailleurs traité des modalités pratiques de mise en
œuvre des aides aux investissements forestiers et actions à caractère protecteur, écologique et
social.

• Très souvent, les lois transcrivent en droit les grandes évolutions des idées et des comporte-
ments, au terme d’un cheminement jalonné de débats d’experts, de conflits pratiques et d’ex-
périmentations. C’est donc au terme d’une période remarquablement courte que la loi
d’orientation sur la forêt, adoptée définitivement le 9 juillet 2001, assigne à la politique fores-
tière la responsabilité d’assurer la gestion durable des forêts, cette dernière étant définie dans
la loi par les termes mêmes de la résolution H2 de la conférence d’Helsinki : « Par gestion
durable des forêts, on entend une gestion qui maintient leur diversité biologique, leur producti-



vité, leur capacité de régénération, … ». Certaines des dispositions de cette loi sont clairement
sous-tendues par la volonté de créer un cadre administratif favorable à la prise en compte de la
diversité biologique dans la gestion (documents d’aménagement) ou l’aménagement du territoire
(police du défrichement).

DIVERSITÉ GÉNÉTIQUE

La circulaire du 9 septembre 1991 a défini le cadre d’une politique nationale de conservation des
ressources génétiques forestières, dans le droit-fil des engagements de la résolution S2 de la
première conférence ministérielle pour la protection des forêts en Europe (Strasbourg, 1990).
Sans exclure nullement des opérations de conservation ex situ, le choix d’une forte priorité
donnée à la conservation in situ y était affirmé. Une commission technique nationale, dont le
secrétariat est assuré par le Cemagref, s’est vu confier le soin de définir et de vérifier l’applica-
tion d’un cahier des charges pour les espèces ou groupes d’espèces retenues, actuellement au
nombre de 6 (Sapin pectiné, Hêtre, Ormes, Merisier, Chênes, Peuplier noir), peut-être 7 demain,
avec le Pin de Salzmann. Ce travail s’inscrit dans le cadre plus vaste du programme européen
EUFORGEN, chargé de coordonner la mise en œuvre de la résolution S2.

Parallèlement, un effort financier conséquent et régulier est consenti par la Direction de l’Espace
rural et de la Forêt en faveur de l’acquisition de connaissances dans le domaine de la diversité
génétique, en liaison avec le “bureau des ressources génétiques” du ministère chargé de la
Recherche. L’Office national des Forêts, principal opérateur du réseau de conservation in situ a,
par ailleurs, créé un conservatoire génétique des arbres forestiers, associé à l’Institut national de
la Recherche agronomique (INRA), qui travaille sur des espèces comme l’Alisier torminal. L’INRA
a publié par ailleurs, en 1998, onze ans après le premier tome consacré aux résineux, un second
ouvrage d’inventaire des ressources génétiques dans les collections ex situ d’arbres forestiers,
consacré aux feuillus. Une charte pour la conservation des ressources génétiques forestières a
enfin été proposée à la signature de tous les acteurs de la politique forestière et de la recherche.

En France, régénération naturelle et régénération artificielle se partagent à peu près à égalité les
surfaces concernées. Toutes les déclarations internationales sur la diversité biologique se pronon-
cent en faveur de la régénération naturelle, implicitement contre les plantations et les politiques
de sélection des matériels forestiers de reproduction. Les premiers bilans réalisés par le Cemagref
sur l’origine des récoltes dans les “peuplements classés” montrent le poids considérable de
certains peuplements, et la très faible fréquence de récolte du plus grand nombre des peuple-
ments classés, posant ainsi la question de la diversité génétique dans la politique de boisement
et reboisement. Cette question mérite examen, mais la sélection des semenciers dans une régé-
nération naturelle n’est pas non plus sans effet sur la diversité génétique du peuplement futur.
La transposition en droit national de la nouvelle directive communautaire sur les matériels fores-
tiers de reproduction offrira probablement une occasion de débat. Les réflexions en cours sur les
“variétés du futur” et l’opportunité d’une nouvelle génération de “vergers à graines” prennent
nécessairement en compte toutes les questions relatives à la base génétique et aux critères des
programmes de sélection, et donc des “variétés améliorées”.

LA DIVERSITÉ DES ESPÈCES ET DES HABITATS

• Le travail mené par le Muséum national d’Histoire naturelle pour identifier les espèces menacées
rencontrées en forêt, aussi bien celles qui sont strictement forestières que celles qui se localisent de
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façon à peu près équilibrée en milieu forestier et dans des milieux ouverts, a listé 14 espèces en
danger, rares ou menacées de plantes vasculaires hors zone méditerranéenne (soit 2 % des espèces
recensées), 18 espèces de mammifères (soit 25 %), essentiellement des chauves-souris, 13 espèces
d’oiseaux (soit 13 %), 2 espèces de reptiles (soit 18 %) et 5 espèces d’amphibiens (soit 38 %).

Pour les espèces figurant par ailleurs dans les annexes de la directive “Habitats”, des cahiers
d’habitats et des cahiers d’espèces, faisant le point de l’état des connaissances et des recom-
mandations de gestion, ont été préparés par des groupes de travail animés par le Muséum
national d’Histoire naturelle, associant les partenaires scientifiques et gestionnaires, à l’initiative
conjointe de la Direction de l’Espace rural et de la Forêt et de la Direction de la Nature et des
Paysages.

Par ailleurs, la parution récente des deux premiers tomes de “Gestion forestière et diversité biolo-
gique”, rédigés par l’École nationale du Génie rural, des Eaux et des Forêts (ENGREF), l’Office
national des Forêts (ONF) et l’Institut pour le Développement forestier (IDF), permet au décideur
local de disposer, outre des éléments de reconnaissance indispensable, d’une série de recom-
mandations concrètes de gestion favorables à la préservation de la biodiversité.

• Les ministères chargés des Forêts et de l’Environnement et l’Office national des Forêts sont
convenus de créer, pour l’essentiel en forêt domaniale, un réseau de réserves biologiques inté-
grales dans des écosystèmes communs et représentatifs de la diversité forestière française, ainsi
que dans certains peuplements considérés comme subnaturels. Une liste des habitats à recher-
cher en priorité pour la création du réseau de réserves biologiques intégrales dans des écosys-
tèmes communs et représentatifs a été dressée, et l’inventaire est bien avancé.

Les données actuellement disponibles laissent penser que le réseau devra être réparti sur des
sites dont la surface minimale sera probablement de l’ordre d’une trentaine d’hectares en plaine,
et la surface maximale de l’ordre de 2 000 ha en montagne. Le Conseil de l’Europe recommande
une superficie minimale d’environ 50 hectares. Les travaux scientifiques menés en France et les
habitats visés conduisent à préconiser une superficie de l’ordre de 30 à 80 hectares en plaine.
La priorité est donnée à la cohérence du réseau, par rapport à des objectifs de surface, mais le
contrat d’objectifs État-ONF 2001-2006 prévoit la création de trois grandes réserves intégrales
d’au moins 2 000 ha.

• D’après les estimations de l’Office national de la Chasse et de la Faune sauvage (ONC), les
densités de cervidés en forêt semblent encore s’être accrues de 35 % entre 1993 et 1997, attei-
gnant en 1997 le chiffre moyen de 10 cervidés aux cent hectares (en équivalents chevreuils, 1 cerf
étant réputé équivalent à 4 chevreuils), malgré des augmentations d’autorisations de tir de 50 %
pour le chevreuil et de 75 % pour le cerf au titre des plans de chasse durant la même période.
S’il faut rappeler fermement l’intérêt de la politique forestière pour une gestion raisonnée des
cervidés qui sont une composante de la diversité forestière, il faut également s’interroger sur la
durabilité de certains éléments du patrimoine forestier naturel soumis aux pressions de telles
densités locales.

Même si les forestiers ne peuvent pas éviter de réfléchir aux conséquences de certaines pratiques
sylvicoles sur ces évolutions démographiques, il n’en reste pas moins qu’ils échouent à maîtriser
seuls un tel phénomène, dont l’origine revêt une dimension culturelle autant que biologique. Il
convient par ailleurs d’écarter fermement toute politique préconisant d’adapter la composition et
la structure des peuplements à une situation insupportable. La prise de conscience du problème
est désormais pratiquement acquise parmi les milieux cynégétiques, mais il y a loin de la
conscience d’un vrai problème à l’identification de solutions prenant en compte les contraintes
financières et démographiques des chasseurs, et plus encore à une solution pratique dans les
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endroits où se posent les questions les plus urgentes. Faute d’une mobilisation rapide, les
milieux naturalistes risquent de découvrir concrètement les difficultés pratiques de conservation
de certains milieux forestiers patrimoniaux.

LA DIVERSITÉ À L’ÉCHELLE DES ÉCOCOMPLEXES

On touche ici les limites d’une vision purement technique de la conservation de la diversité
biologique, car une politique dans ce domaine ne peut que privilégier les paysages comme
objets de son action, entrant dès lors dans une démarche qui est largement culturelle. Comme
le disait Bernard Kalaora, lors des rencontres organisées par le Syndicat national des Ingénieurs
et Cadres de l’Environnement et de la Forêt (SNICEF), en 1999 à Dijon, sur “la forêt, source
d’équilibres ?” : « L’authenticité d’un lieu naturel […] est jugée non à partir de son statut biophy-
sique, mais à sa capacité de renouveler et de déplacer le regard vers des horizons nouveaux
dans le but de s’extraire du quotidien […]. Comment faire sauvage tout en éliminant les mauvaises
herbes ? Comment rendre aimable ce qui n’est pas aimable ? Comment recréer une fausse nature
naturelle ? ».

La circulaire du 23 janvier 1996 a cherché à promouvoir la prise en compte du paysage dans la
gestion forestière. La Direction de l’Espace rural et de la Forêt a notamment privilégié la sensi-
bilisation des services déconcentrés du Ministère et des Centres régionaux de la Propriété fores-
tière à ces questions, au travers d’une série de formations en plusieurs sessions. Les
interlocuteurs ainsi formés doivent bénéficier de l’appui technique des paysagistes du Cemagref,
lorsque les problèmes soulevés par leurs partenaires locaux dépassent leur capacité d’analyse et
de conseils. Un bilan de cette opération a été mené en 2001, et des conclusions en seront tirées
en 2002. Parallèlement à cette action de l’État, l’Office national des Forêts a constitué une
équipe de paysagistes qui élaborent des manuels de référence, des directives paysagères, des
cartes de sensibilité paysagère, et assistent les services de terrain dans l’élaboration des projets
complexes.

QUELQUES RÉFLEXIONS

• Le domaine est complexe. Les connaissances sont fragmentaires, les techniques encore expéri-
mentales et les représentations culturelles fortes. Il est absolument essentiel que tous les parte-
naires d’une véritable gestion patrimoniale de la biodiversité en forêt puissent avoir accès à un
même et bon niveau d’information scientifique et technique sur les problèmes particuliers à
traiter. Si le niveau d’information est inégal entre les acteurs, il est à craindre qu’il soit rapide-
ment impossible de distinguer les conflits techniques d’avec les conflits de représentation : dans
cette situation, les forestiers auront beaucoup de peine à inscrire leur responsabilité de gestion-
naires d’un territoire particulier.

C’est pourquoi le ministère français chargé des Forêts, après avoir financé la traduction de la trans-
cription de la nomenclature “CORINE Biotopes” dans la terminologie utilisée par les forestiers,
a attaché autant d’importance à l’élaboration de cahiers d’habitats et de cahiers d’espèces. Ceci
a permis à tous les partenaires de la mise en œuvre de la directive communautaire “Habitats”
d’avoir accès à toutes les informations techniques générales disponibles, y compris dans leurs
contradictions apparentes, avec une appréciation sur le niveau des certitudes afférentes, pour
faciliter l’élaboration et la validation des futurs documents d’objectif. Ce travail associant gestion-
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naires forestiers et scientifiques au niveau national a d’ailleurs permis de constater la richesse et la
complémentarité des regards et des savoirs entre les partenaires concernés.

• Les forestiers ont raison de souligner que, dans beaucoup de cas, il est possible de concilier
logique économique et respect de l’environnement. Parfois, il est même possible d’affirmer
qu’une approche plus rigoureuse sur le plan économique va dans le même sens qu’une analyse
environnementale. La plupart du temps, il est raisonnable de penser qu’une réflexion technique
souple et innovante peut garantir une certaine neutralité financière des options techniques envi-
sageables, en prenant en compte davantage de préoccupations et de contraintes, notamment
dans le domaine écologique. Mais il faut reconnaître qu’il peut exister aussi des contradictions
économiques incontournables, lorsqu’il est nécessaire de concilier certaines demandes particu-
lières de biodiversité avec une logique de production de bois. Ces contradictions débouchent sur
des conflits lorsqu’un arbitrage financier ne permet pas de les résoudre.

C’est pourquoi la question de la gestion durable trébuchera toujours sur celle de la multifonc-
tionnalité de la forêt, aussi longtemps qu’un mécanisme financier ne permettra pas une recon-
naissance effective, autrement qu’en paroles, de la valeur accordée aux fonctions écologiques et
sociales, au même titre qu’à la fonction économique. Les sociétés qui ont élaboré des contrats
de gestion des territoires à fort enjeu environnemental, avec rémunération de certaines presta-
tions, sont beaucoup plus sérieuses et cohérentes dans ce domaine que celles qui prétendent
régler ces problèmes par le seul dosage de la bonne parole et de la réglementation. L’article 32
du règlement de développement rural représente une avancée intéressante, mais encore timide
et d’emploi malaisé. Les procédures de contractualisation, et le coût afférent, représentent le
véritable défi de la décennie commençante dans le domaine de préservation de la biodiversité.

• L’enjeu de la protection et de la gestion de la biodiversité réside dans la capacité de faire des
choix particuliers pour un territoire donné. Les circulaires et orientations administratives sont
indispensables pour légitimer l’objectif et préciser quelques grandes règles du jeu, mais elles se
situent nécessairement à un niveau relativement indifférencié. Elles provoquent généralement, en
réaction, un discours normatif des associations de protection de la nature, et les réunions ou
tables rondes ne sont pas toujours le lieu le plus favorable pour négocier les compromis parti-
culiers qui sont l’essence même de la protection et de la gestion de la biodiversité.

De tels compromis nécessitent, chaque fois que possible, une négociation sur le terrain, et la
définition de mécanismes permanents de pilotage et de correction des choix en fonction d’un
suivi sur site. Les préoccupations relatives à la diversité biologique plaident en faveur de l’ap-
plication plus grande du principe de subsidiarité dans les prises de décisions forestières, mettant
en cause parfois l’organisation de la déconcentration des décisions et de l’évaluation a posteriori
de la conformité des décisions de terrain aux orientations générales. C’est le sens dans lequel la
plupart des nouvelles circulaires forestières sont écrites, définissant un cadre général national,
mais laissant aux services déconcentrés le soin de préciser ces règles par groupes de petites
régions forestières, en identifiant clairement les marges de manœuvre qu’il appartient à l’auteur
du projet de mobiliser, dans un esprit de responsabilisation des gestionnaires locaux.

• Toutes les réflexions actuelles en matière de diversité biologique en forêt reposent sur le
postulat implicite que seules les actions humaines influencent significativement l’évolution des
écosystèmes que l’on souhaite préserver, en minimisant souvent les dynamiques évolutives liées
aux cycles sylvigénétiques pluriséculaires et aux fluctuations climatiques décrites dans le passé.
Or, les changements climatiques liés à l’accroissement de l’effet de serre sont a priori suscep-
tibles de remettre en cause un certain nombre des analyses et des stratégies de préservation,
dans le domaine de la dynamique naturelle des écosystèmes et des aires de présence des
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espèces. Néanmoins, les experts sur lesquels les décideurs ont besoin de s’appuyer pour l’iden-
tification des enjeux et des options possibles sont actuellement trop peu nombreux à être mobi-
lisés sur cette thématique.
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